Mairie de TROO (Loir et Cher)


PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 20 MARS 2018
L’an deux mille dix-huit, le 20 mars à 20 heures, le Conseil Municipal de la commune de Trôo, légalement convoqué, s’est assemblé au lieu habituel de ses réunions, en séance ordinaire sous la présidence de Monsieur Jean-Luc NEXON, maire.
Présents :

Jean-Luc NEXON, Maire,




Alain DENIAU, Serge SAILLARD, Alain GATIEN, adjoints

Sébastien GATELLET, Marie-Caroline LANCE, 

Sylvain RENARD, Madeleine VILLALTA  
Absent excusé :
Mariel CHEVEREAU (ayant donné pouvoir à Sébastien GATELLET)
Absent :

Jean NARQUIN 
Secrétaire de séance : Madeleine VILLALTA
Date de la convocation du Conseil Municipal : 13 mars 2018
ORDRE DU JOUR
**************

1)    Nomination d’un secrétaire de séance

2) Approbation du procès-verbal de la séance du 30 Janvier 2018 
3) Vote des taux des trois taxes directes locales
4) Approbation du compte de gestion 2017
5) Approbation du compte administratif 2017

6) Affectation du résultat de l’exercice 2017

7) Vote du budget 2018

8) Travaux étanchéité rue Haute

9) Création places pour personnes à mobilité réduite salle communale

10) Redevance occupation domaine public coiffeur ambulant
11) Contrat location photocopieur
12) Périmètre Natura 2000

13) Paiement sans mandatement préalable
14) Questions et informations diverses

Conformément à l’article L.2121-18 du Code général des Collectivités Territoriales (CGCT), la séance a été publique.

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’ajouter à l’ordre du jour les points suivants :
- Location cave du Vigneron
- demande de subvention association Remue-Ménage.

Le Conseil Municipal donne  son accord.

1) Nomination d’un secrétaire de séance
 Madeleine VILLALTA est nommée secrétaire de séance.

2) Approbation du procès-verbal de la séance du 30 janvier 2018
Le procès-verbal n’appelant aucune observation est adopté à l’unanimité des membres présents et représentés.
3) Vote des taux des trois taxes directes locales pour 2018
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 121-26, L 211-1 et suivants, L 231-1 et suivants, 

Vu la loi n°80-10 du 10 janvier 1980 portant aménagement de la fiscalité directe locale, 

Vu le Code général des impôts et notamment ses articles 1636 B sexies et 1636 B septies, 

Vu les lois de finances annuelles,

Vu l’état n°1259 portant notification des bases nettes d’imposition des taxes directes locales et des allocations compensatrices revenant à la commune pour l’exercice,

Monsieur le Maire expose les conditions dans lesquelles peuvent être fixés les taux des grands impôts locaux, notamment :

· Les limites de chacun d’après la loi du 10 janvier 1980 ;

· Les taux appliqués l’année dernière et le produit attendu cette année,

CONSIDERANT que le budget communal nécessite des rentrées fiscales de 168 739 euros,

APRES en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

DECIDE le maintien des taux d’imposition actuels, à savoir :

- Taxe d’habitation 

: 15.00 %
(24.47 % national)
(26.08% départemental)

- Taxe foncière bâti 

: 28.33 %
(21.00 % national)
(25.69 % départemental)

- Taxe foncière non bâti
: 53.12 %
(49.46 % national)
(50.39% départemental)

Taxe d’habitation 2018 : base 423 000 euros

Produit attendu
63 450 euros

Taxe foncière bâti 2018 : base 283 900 euros

Produit attendu
80 429 euros

Taxe foncière non bâti 2018 : base 46 800 euros

Produit attendu
24 860 euros

4) Approbation du compte de gestion 2017

Arrivée de Alain DENIAU à 20h20.
Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Monsieur Jean-Luc NEXON, Maire,

Après s'être fait confirmer les budgets primitif et supplémentaire de l'exercice 2017 et les décisions modificatives qui s'y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers, ainsi que l'état de l'actif, l'état du passif, l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer ;

Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l'exercice 2016, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer dans ses écritures ;

Considérant que toutes les opérations sont régulièrement justifiées :

Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2017, y compris celles relatives à la journée complémentaire ;

Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2017 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires et budgets annexes ;
 Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, déclare à l’unanimité  des membres présents et représentés que le compte de gestion dressé, pour l'exercice 2017, par le receveur, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n'appelle ni observation, ni réserve de sa part.

5) Approbation du compte administratif  2017

Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Monsieur Alain DENIAU, 1er Adjoint au Maire, a délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, sur le compte administratif  de l’exercice 2017, dressé par Monsieur Jean-Luc NEXON, sorti de la séance. 

Après s’être fait présenter le budget et les décisions modificatives de l’exercice considéré, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, approuve le compte administratif tel que présenté :

	
	Investissement
	Fonctionnement

	Dépenses ex 2017
	229 246.29 €
	329 321.36 €

	Recettes ex 2017
	109 260.49 €
	402 460.75 €

	Excédent/Déficit ex 2017
	- 119 985.80 €
	                   73 139.39 €

	Résultat 2016
	114 830.84 €
	453 451.66 €

	Résultat cumulé au

31.12.2017
	- 5 154.96 €
	526 591.05 €


6) Affectation du résultat de l’exercice 2017

Le Conseil Municipal, après avoir entendu le compte administratif de l’exercice 2017, 

Statuant sur l’affectation du résultat de fonctionnement de l’exercice 2017,

Constatant que le compte administratif présente :

-     un excédent de fonctionnement de l’exercice de 73 139.39 euros

· un excédent cumulé de fonctionnement de 526 591.05 euros

· un déficit d’investissement de l’exercice de 119 985.80 euros

· un déficit cumulé d’investissement de 5 154.96 euros

· un solde positif de restes à réaliser de 5 900 euros (23 600 € - 17 700 €)

Décide à l’unanimité des membres présents et représentés, d’affecter les résultats comme suit :


Ligne 001 déficit d’investissement : 

   5 154.96 €


Ligne 002 résultat de fonctionnement reporté : 
526 591.05 €

7) Vote du budget 2018


Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.1612-1 et suivants 

et L.2311 à  L.2343-2,


Vu la Loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’organisation territoriale de la 

République, et notamment ses articles 11 et 13,


Considérant l’obligation de voter le budget avant le début de l’exercice auquel il se rapporte 

(art.7 de la loi n°82-213 du 2 mars 1982),


Monsieur le Maire présente les éléments constitutifs du budget primitif  2017 de la commune en section de fonctionnement et d’investissement.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve à l’unanimité des membres présents et 

représentés :


Par  9 voix pour, 0 voix contre, 0  abstention, le budget de l’exercice 2018 comme suit :

	
	INVESTISSEMENT
	FONCTIONNEMENT 

	DEPENSES
	           420 302.96 €
	898 797.05 €

	RECETTES
	           420 302.96 €
	898 797.05 €


8) Travaux étanchéité rue Haute

Monsieur le Maire rappelle la délibération du Conseil Municipal du 21 novembre dernier relative à ce sujet et informe l’assemblée de l’attribution d’une subvention de 13 000 euros de dotation de solidarité rurale (DSR) du Conseil Départemental.

Monsieur le Maire rappelle le montant des travaux fixé à 36 734.05 € HT par l’entreprise PIGEON TP de Cherré et rappelle également que plusieurs autres entreprises ont été consultées comme Eurovia et la Colas, qui n’ont jamais répondu.


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, autorise  le Maire ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer le devis avec l’entreprise PIGEON TP.
9) Création places de parking pour personnes à mobilité réduite salle communale


Monsieur le Maire rappelle que dans le cadre de l’ADAP (agenda d’accessibilité programmé) il est nécessaire de créer deux places de parking pour personnes à mobilité réduite derrière la salle communale.

Un devis de l’entreprise PIGEON TP s’élève à 5 273.00 € HT, soit 6 327.60 € TTC.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 autorise Monsieur le Maire ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer le devis correspondant et  sollicite les subventions y afférentes.
10) Redevance occupation domaine public coiffeur ambulant


Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal qu’il a reçu une proposition de coiffeur ambulant qui s’installerait sur la place Sainte Catherine 2 fois par mois à compter de la mi-avril. Le Conseil Municipal félicite cette initiative et rappelle qu’il convient de fixer le montant de la redevance annuelle pour occupation du domaine public.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents et représentés, de fixer une redevance d’occupation du domaine public à 100 euros par an.
11) Contrat location photocopieur


Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal de la proposition de l’entreprise Bureautique 41 pour le contrat de location du photocopieur. Bureautique 41 propose une nouvelle option qui permet d’agrafer les documents ainsi que le pli sous forme de lettres. Le coût actuel mensuel est de 194.63 € HT et la solution proposée est de 193.58 € HT sur une durée de 63 mois.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, autorise Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer la nouvelle proposition. 
12) Proposition modification périmètre Natura 2000


Monsieur le Maire donne lecture au Conseil Municipal d’un courrier de la DDT reçu en mairie le 16 février dernier relatif à la proposition de modification de périmètre de la zone spéciale de Conservation « Côteaux calcaires riches en chiroptères des environs de Montoire-sur-le-Loir ». Chaque conseiller a été destinataire de la proposition.

Le site Natura 2000 zone spéciale de Conservation « coteaux calcaires riches en chiroptères des environs de Montoire-sur-le-Loir » a été désigné par arrêté ministériel du 24 mars 2014.
Il s’étend sur une partie du territoire  des communes de Montoire-sur-le-Loir, Thoré-la-Rochette et Trôo, représentant une surface de 21 hectares comprenant deux sous-sites distincts :
- les pelouses calcicoles riches en orchidées de Thoré-la-Rochette au lieu-dit « Bois Loiseau »,

- les cavités à chiroptères dénommées « cafforts de Trôo et de St-Quentin » (ensemble de galeries souterraines utilisées par les chauves-souris en hibernation) sur les caves de Montoire s/Loir et Trôo.
Le sous-site à Chauve-souris présente la particularité d’être cartographié de façon imprécise puisqu’il ne comprend pas les entrées de caves considérées comme étant les plus intéressantes et notamment les entrées de cafforts qui abritent les effectifs les plus importants.
Cette anomalie cartographique, évoquée à maintes reprises par les acteurs du site et identifiée plus récemment par l’Europe dans le cadre d’un pré-contentieux, s’explique par un traçage à une échelle insuffisamment précise.
Pour remédier à cette situation, il est proposé de modifier le périmètre du secteur à chauve-souris de Trôo et St-Quentin, celui de Bois-Loiseau lié à des pelouses calcicoles n’étant pas concerné. La nouvelle superficie du site sera de 28.5 hectares.

Conformément à l’article L.414-1 du Code de l’Environnement, le Préfet sollicite l’avis du Conseil sur la proposition de périmètre et joint pour cela les cartographies du périmètre actuel et de l’extension proposée.
Le muséum national d’histoire naturelle, consulté par la DREAL sur ce projet de modification a rendu un avis favorable en ce sens qu’il permettra d’améliorer très significativement la prise en compte des cavités d’hibernation des chiroptères.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, émet à l’unanimité des membres présents et représentés, un avis favorable à la modification du périmètre proposé.
13) Paiement des dépenses sans ordonnancement préalable

Vu l'arrêté du 16 février 2015 fixant les dépenses des collectivités territoriales, de leurs établissements publics et des établissements publics de santé pouvant être payées sans ordonnancement, sans ordonnancement préalable ou avant service fait,

Vu le code de l'urbanisme,

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, notamment ses articles 32 et 33,

Vu l'arrêté du 24 décembre 2012 portant application des articles 25, 26, 32, 34, 35 39 et 43 du décret n° 201-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique et énumérant les moyens de règlement des dépenses publiques et les moyens d'encaissement des recettes publiques,

 

Monsieur le Maire fait part à l'assemblée de l'arrêté du 16 février 2015 fixant les dépenses des collectivités territoriales, de leurs établissements publics et des établissements publics de santé pouvant être payées sans ordonnancement, sans ordonnancement préalable ou avant service fait. 
 Compte tenu de la fermeture de la trésorerie de Montoire sur le Loir et du transfert de la commune à la trésorerie de Vendôme, il convient de délibérer sur les dépenses des organismes pouvant être payées sans ordonnancement préalable. 

  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité des membres présents et représentés :
 

 Article 1er : AUTORISE la trésorerie de Vendôme à payer sans ordonnancement : 

 

- les excédents de versement

 

Article 2 : AUTORISE la trésorerie de Vendôme à payer sans ordonnancement préalable les dépenses des organismes ci-dessous : 

 

- le remboursement d'emprunts ;

- les abonnements et consommations d'électricité ;

- les dépenses qui sont réglées par prélèvement bancaire en application de l'arrêté du 24 décembre 2012. 

 

Article 3 : AUTORISE la trésorerie de Vendôme à payer avant service fait : 

 

- les fournitures d'eau, de gaz, et d'électricité ;

- les droits d'inscription à des colloques, formations et événements assimilés ;

- les contrats de maintenance de matériel ;

- les acquisitions de logiciels ;

	


14) Demande de subvention Association Remue-Ménage

L’association Remue-Ménage œuvre depuis 16 ans sur le territoire entre Trôo (lieu de premiers cours de danse) et Thoré-la-Rochette (siège actuel et lieu des cours et formations artistiques de l’association) et se définit comme un « agitateur culturel de territoire. » Elle aime créer et coordonner des événements culturels vecteurs de rencontre, de partage, d’échange d’idées et de compétences et dédie ces ateliers et son Théâtre de poche à cela. 

Le 28 juillet 2018, plus de 300 personnes se mobiliseront à proximité des rails du petit train touristique de la Vallée du Loir afin que les voyageurs puissent assister à un spectacle unique en son genre.


L’association a besoin de soutien financier pour réaliser leur projet.


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, émet un avis favorable à ce projet et conseille vivement l’association Remue-Ménage de solliciter un soutien financier auprès de la communauté d’agglomération Territoires Vendômois.
15) Location cave du Vigneron

Monsieur le Maire fait part au Conseil qu’il a diffusé la proposition de location de la cave du Vigneron et qu’il a déjà reçu plusieurs offres.


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré décide à l’unanimité des membres présents et représentés, de :

- fixer le loyer pour la saison 2018 à 50 euros ;

- demander le remboursement des charges (eau et assainissement, abonnement et consommation ; électricité, abonnement et consommation) au locataire ;

- fixer le dépôt de garantie à 200 euros
- autoriser Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer la convention de mise à disposition avec le locataire retenu par Monsieur le Maire et ses adjoints

Le locataire doit assurer les locaux pour son activité. 

16) Questions et informations diverses
- Boite à livres fonctionne bien, proposition d’en installer une autre, à réfléchir ;
- Ateliers équilibre prévention des chutes et corps et mémoire : subvention de la commune de 270 € si inscription minimum de 10 habitants de Trôo ;
- Label « Petite Cité de Caractère » : dossier suivi par Marie-Caroline LANCE
- Trôo Tourisme : Nuit des Lumières initialement prévu le samedi 17 mars, annulée pour cause de pluie et reportée au samedi 21 avril 2017
- Hommage aux combattants d’Afrique du Nord : proposition de pose d’une plaque en mémoire des combattants, à réfléchir ;
- 10 Panneaux électoraux seront donnés à l’association Trôo Tourisme pour la mise en place des grandes cartes postales
- Jardinière en bois à l’entrée du village rue du Bourg Neuf à refaire : remplacement du bois par de la brique ;
- Atelier partagé, en partenariat avec la chambre des métiers et de l’artisanat  cherche un local d’environ 100 m² pour la saison estivale, pour la production et vente de vêtements et accessoires ;
- Coline SERREAU, chorale du Delta sans programmation cette année, car Coline SERREAU est devenue directrice du théâtre de Nevers ;

- Guide du routard sortie prévue le 10 avril à Poncé avec peut-être un passage dans l’après-midi par Trôo
- Demande passage piéton carrefour Sainte Catherine/ rue Sainte Catherine et pose d’un miroir rue du Château : réflexion à mener sur la création de zone de rencontre ;

- Madame Elisabeth DUVEAU fait savoir qu’un ostensoir  a été prêté à la commune de Saint Jacques des Guérets sans retour pour le moment ;

- Proposition de création de fauteuils en palettes par Madame Marie-Caroline LANCE ;
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à
 23h10.

La prochaine réunion du Conseil Municipal est fixée au mardi 15 Mai
 2018 à 20h.
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